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GOUVERNEMENTS DE COMMUNAUTE ET DE REGIpN
GEMEENSCHAPS- EN GEWESTREGERINGEN

GEMEINSCHAFTS- UND REGIONALREGIERUNGEN

COMMUNAUTE FRANÇAISE - FRANSE GEMEENSCHAP

MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

F. 2003 2084 IC - 2003/292751

10 AVRIL 2003. - Décret modifiant l'arrêté de l'Exécutif de la Communauté française du 3 décembre 1992
relatif à l'interruption de la carrière professionnelle dan~ l'enseignement

et les centres psycho-médico-sodaux (1)

Le Conseil de la Communauté française a adopté et Nous, Gouvernement, sanctionnons ce qui suit :

Article IC". A l'article 1"" de l'arrêté de l'Exécutif de ]3 Communauté française du 3 décembre 1992 relatif à
l'interruption de la carrière professionnelle dans l'enseignement et les centres psycho-médico- sociaux, tel que remplacé
par l'arrêté du Gouvernement du 3 septembre 1996, sont apportées les modifications suivantes:

)" l'alinéa l"r est complété par les points 8", 9~, 10", 110 et 12° rédigés comme suif:

« 8" le décret du 24 juillet 1997 fixant le statut des membres du personne! directeur et enseignant et du personnel
auxiliaire d'éducation des Hautes Ecoles organisées ou subventionnées par la Communauté fran~'aise:

go le décret du 31 janvier 2002 fixant ]e statul des membres du personnel technique subsidié des rentres
psycho-médico-sociaux officiels subventionnés,

100 le décret du 31 janvier 2002 fiXant le statut des membres du personnel technique subsidié des centres
psycho-médiro-sociaux libres subventionnés:

110 le décret du 20 décembre 2001 fixant les règles spécifiques à renseignement supérieur artistique organisé en
Ecoles supérieures des Arts (organisation, financement. encadrement, statut des personnels, droits et devoirs des
étudiants):

12" le décret du 20 décembre 200] fixant le statUT des membres du personnel du service d'inspection de la
Communauté française pour l'enseignement materne!, l'enseignement primaire et l'enseignement fondamental
ordinaires subventionnés par la Communauté française, »

2" l'alinéa 2 est remplacé par la disposition suivante'
(, 11s'applique également à tous les autres membres du personnel nommés ou engagés à titre définitif bénéficiant

d'un traitement ou d'une subvemion-traitement à charge de la Communauré française

Par dérogation à l'alinéa premier, il s'applique également aux membres du personnel visé aux 8° et 110 de l'alinéa
1"" désignés ou engagés temporairement à durée indéterminée néanmoins, l'interruption de carrière professionnelle,
complète ou partielle, dont ils peuvent bénéficier au cours de leur désignation ou engagement en cette qualité ne peut
s'étendre sur plus de deux années académiques, consécutives ou non, et ne peut être octroyée, à l'exception de
lïruerrupÜon de carrière prise pour J'assistance ou J'octroi de soins à un membre de leur ménage ou de leur famille
jusqu'au deuxième degré ou dans le cadre d'un congé parental, que pour une période correspond~U1t à une année
académique au moins. »

3° l'article 1'" est complété par les alinéas suivants:

« Les membres du personnel qui. au plus tard clans les trente jours qui suivent la rentrée scolaire ou académique,
sont désignés ou engagés à titre temporaire pour la durée complète d'une année scolaire ou académique et qui soit sont
soumis aux arrêtés et décrets visés aux points 10 à 110, soit bénéficient d'un traitement ou d'une subvention-lraitement
à charge de la Communauté française, peuvent se voir accorder, dans les mêmes conditions et selon les mêmes
mod~ùités que les membres du personnel défmitifs visés à l'alinéa lm, une interruption de la carrière professionnelle
pour les raisons suivantes:

1D pour donner des soins pa1!iatifs:

2" pour l'assistance ou l'octroi de soins à un membre de Jeur ménage ou de leur famille jusqu'au deuxième degré,
qui souffre d'une maladie grave. Toutefois, la possibilité d'interrompre la carrière de manière complète ou partieJle est
dans ce cas limitée respectivement il 3 mois maximum et à 6 mois maximum par patient:

3Dlors de la naissance Ou de l'adoption d'un enfam, dans le cadre du congé parental.

Par dérogation à l'alinéa premier. peuvent se voir accorder, dans les mêmes conditions et selon les mêmes
modalités que les membres du personnel définitif, une interruption de la carrière professionnelle pour les raisons
énumérées à l'alinéa précédent les membres du personnel des Hautes écoles qui exercpnt des fonctions éleCtives, ainsi
que les membres du personnel des Ecoles supérieures des arts qui occupent un emploi conféré par mandat.

"
Art, 2, A J'article 2 du même arrêté, tel que remplacé par l'arrêté du Gouvernernent du 3 septembre ]996 et

modifié par le décret du 8 février 1999, som apportées les modifications suivantes:

1° dans le § l°cret le § 2, alinéa 1,'r, les mots" nommé ou engagé à titre définitif» sont remplacés par les mOTS
« nommé, engagé à titre définitif ou, s'agissant du membre du personne] visé à l'arncle 1"'",alinéa 3 du présem arrêté,
engagé ou désigné temporairement à durée indéterminée ,':

2° dans le § 2, l'alinéa 2 est complété comme suit:

« Dans les autres cas, J'ancienneté de service es! calculée conformément aux dispositions prévues par le statut
administratif du membre du personnel concerné. ),

30 un § 2bj.c;, libellé ainsi qu ï! suit, est ajouté:
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{< Les alinéas 1eret 2 du § 2 du présent article ne son1 pas applicables à l'interruption de 1(:1carrière professionnelle
prise en application du § 5. »;

40 l'alinéa 1"1'du § 5 est remplacé par l'alinéa suivant:

« Tout membre du personnel a droit à l'interruption complète de sa carrière professionnellt\ ou à une réduction
de ses prestations d'liS ou de la 1/2 du nombre minimum d'heures, de périodes ou de leçons requis pour constituer
la fonction exercée à prestations complètes. pour donner des soins palliatifs à une personne en verlu des dispositions
des articles lOObis et 102bis de la loi du 22 janvier 1985 contenant des dispositions sociales. »;

5° l'article 2 est complété par les paragraphes 6 et 7. rédigés comme suit:

« § 6. ünt droit à lïnterruption complète de leur carrière professionnelle ou à une réduction de leurs prestations
d't/S, 1/4, ou de la 1/2 du nombre minimum d'heures, de périodes ou de leçons requis pour constituer la fonction
exercée à prestations complètes les membres du personnel qui souhaitent interrompre leur carrière professionnelle pour
l'assistance ou l'octroi de soins à un membre de leur ménage ou à un membre de leur famille jusqu'au deuxième degré.
qui souffre d'une maladie grave, en vertu de l'article 4terdE' l'arrêté royal du 12 août 1991 relatif à l'octroi d'allocations
d'interruption aux membres du personnel de l'enseignement et des centres psycho-médico-sociaux.

§ 7. Ont droit à l'interruption complète de leur carrière professionnelle ou à une réduction de leurs prestations
d'lIS, 1/4, ou de la 1/2 du nombre minimum d'heures, de périodes ou de leçons requis pour constituer la fonction
exercée à prestations complètes les membres du personnel qui souhaitem interrompre leur carrière professionnelle (ors
de la naissance ou de l'adoption d'un enfant, dans le cadre du congé parental. en vertu de J'article 4quater de l'arrêté
royal du 12 août 1991 relatif à l'octroi d'allocations d'interruption aux membres du personnel de l'enseignement et des
centres psycho-médico-sociaux.

"
Art. 3. A l'alinéa 3 de l'article 3 du même arrêté, tel que modifié par l'arrèté de l'Exécutif du 3 décembre 1992, par

J'arrêté du Gouvernement du 3 septembre 1996 et par le décret du 8 février 1999, les mots « nommé ou engagé à titre
défmitif

"
sont remplacés par les mots" nommé, engagé à titre définitif ou désigné ou engagé temporairement à durée

indéterminée )).

Art. 4. Un article 3bis est inséré dans le même arrêté, tel que modifié par J'arrêté de l'Exécutif du 3 décembre 1992,
par l'arrêté du Gouvernement du 3 septembre 1996 et par le décret du 8 février 1999. ainsi libellé:

« Art. 3bis, L'article 3 du présent arrêté n'est pas applicable aux membres du personnel visés à ses alinéas 1""et
2 lorsque l'interruption de carrière professionnelle est sollicitée pour les raisons suivantes:

1° pOUl' donner des soins palliatifs;

2° pour l'assistance ou l'octroi de soins à un membre de leur ménage ou de leur famille JUSqU'dU deuxième degré,
qui souffre d'une maladie grave:

3° lors de la naissance ou de l'adoption d'un enfant, dans le cadre du congé parental. »

Art. 5. A l'article 4 du même arrêté, tel que modifié par J'arrèté du Gouvernement du 3 septembre 1996 et par le
décret du 8 février 1999, sont apportées les modifications suivantes:

1° au 31"', alinéa 1"'-,les termes" débutant le premierjour du premier ou du second mois dl' l'année scolaire ou
académique» sont remplacés par les termes « débutant soit le premier jour du premier nu du second mois de l'année
scolaire, soit le 15 septembre ou le 15 octobre de l'année académique ,,;

2° au 31'''-, les alinéas 2 et 3, sont remplacés par les alinéas suivants:
« Toutefois, par dérogation aux dispositions qui précèdent, l'interruption de ]a carrière professionnelle peut

débuter le jour qui suit la fin d'un repos d'accouchement ou d'un congé d'accueil en vue de l'adoption et de la tute1le
officieuse accordé aux membres du personnel des établissements d'enseignement et centres psycho-rnédico-sociaux
organisés ou subventionnés par la Communauté française. Dans ce cas, l'interruption de carrière doit être sollicitée
avant le début du repos d'accouchement ou avant le début du congé d'accueil en vue de J'adoption et de la tutelle
officieuse accordé aux membres du personnel des établissements d'enseignement et centres psycho-méeJico-sociaux
organisés par la Communauté française ou subventionnés.

Lorsqu'il est procédé au remplacement du membre du personnel qui a obtenu une interruption de la carrière
professionnelle, ce remplacement est effectué conformément aux dispositions de l'article 8. ~);

3° il est inséré les paragraphes 2ter, 2quateret 2quinquiesrédigés comme suit:
« ~ 2ler. Les dispositions des ~§ l "r et 2 TIl' s'appliquent pas aux membres du personnel qui interrompent leur

carrière professionnelle en application de l'al1icle 2, 3 6. du présent arrêté.

Sans préjudice de ce qui est prévu à l'article [f"-, alinéa 4, 2°, la possibilité d'interrompre complètement ou
partiellement sa carrière pour la raison visée à l'article 2. 3 6, est oClroype dans les conditions et selon les modalités
déterminées par l'ar1icle 4ler de l'arrêté royal du 12 août 1991 relatif à l'octroi cJ'al1oc<Hionsd'interruption aux membres
du personnel de l'enseignement et des centres psycho-médico-sociaux.

L'interruption de la carrière professionnelle accordée en application de l'article 2, § 6, du présent arrêté prend cours
le premier jour de la semaine qui suit celle au cours de laquelle la notification visée à l'article 5. § 4, a été faite ou plus

tôt moyennant l'accord du Gouvernement.
§ 2quater.Les dispositions des §~ 1'''' et 2 ne s'appliquent pas aux membres du personnel qui interrompent leur

carrière professionnelle en application de l'article 2, § 7, du présent arrêté.

Les membres du personnel visé à l'alinéa 1"[ peuvent intl'rrompre leur carrière de manière complète ou réduire
leurs prestations de travail dans les conditions et selon les modalités prévues par l'article 4quatcI"de J'arrêté royal du
12 août 1991 relatif à l'octroi d'allocations d'interruption aux membres du personnel de (6) l'enseignement 'et des
centres psycho-médico-sociaux.

§ 2quinquies. Pour les membres du personnel temporaires, J'interruption de la carrière professionnelle accordée en
application des §§ 5, 6 et 7 de l'article 2 se termine en tout cas au plus tard au moment 011 leur désignation ou
engagement à titre temporaire prend fin.

Lorsqu'il est procédé au remplacement du membre du personnel qui a obtenu une interruption de la carrière
professionnelle accordée en application des §§ 5, 6 et 7 de l'article 2, ce remplacement est effectué conformément aux
dispositions de l'article 8. ));

4Qle § 4 est supprimé.
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Art. 6. A j"article 5 du même arrêté, tel que modifié par le décret du 8 février 1999, sont apportées les moddications
suivantes:

10 au § 3, alinéa 5, les termes" conformérnf'nt à l'alinéa 2 du présent article" som remplacés par les termes
({

conformément à 1'alinéa 4 );

2" l'article 5 est complété par les paragraphes 4 et 5. rédigés comme suit:
«§ 4. Les §§ 1er et 2 ne sont pas applicables aux membres du personnel qui interrompent leur carrière

professionnelle en application de l'article 2, § 6, du présent arrêté.

Le membre du personnel qui souhaite interrompre sa carrière professionnelle pour l'assistance ou l'octroi de soins
à un membre du ménage ou de la famHlejusqu'i111 deuxième degré. qui souffre d'une maladie grave, en informe par
écrit Je Gouvernement par J'intermédiaire:

du chef d'établissement dans l'enseignement de la Communauté française ou du directeur dans les centres
psycho-médira-sociaux de la Communauté française:

du pouvoir organisateur dans l'enseignement subventionné et les centres psycho-médico-sociaux subvention-
nés:

- de l'autorité hiérarchique pOUl' les membres des services d'inspection,

Le membre du personnel fait savoir s'il opte pour une interruption compJète ou partiet1e et indique ]a durée de
celle-eL

En outre, le membre du personne] joint à sa notification une aUestation délivrée par le médecin traitant du membre
du ménage ou de la famitlejusqu'au deuxième degré, gravement malade, et d'où il ressort que le membre du personnel
est disposé à assister ou donner des soins à la personne gravement malade.

Chaque fois que le membre du personnel souhaite prolonger ]a période
professionnelle dont il bénéficie en application de l'article 2, § 6, du présent arrêté,
attestation délivrée conformément à l'alinéa qui précède,

§ 5. Les 9§ 1el et 2 ne som pas applicables aux membres du personnel qui interrompent leur carrière professionnelle
en application de l'article 2, ~ 7, du présent arrêté.

Le membre du personnel qui souhaite interrompre sa carrière professionnelle lors de la naissance ou c]e l'adoption
d'un enfant en informe par écrit le Gouvernement pélTJ'intermédiaire:

d'interruption cie la carrière
il doit introduire une nouvelle

- du chef d'établissement dans l'enseignement de Ja Communauté française ou du directeur dans les centres
psycho-médico-sociaux de la Communauté française:

du pouvoir organisateur dans l'enseignement subventionné et les centres psycho-médica-sociaux subvention-
nés:

de l'autorité hiérarchique pour les membres des services d'inspection

Cette notification doit être faile au moins trente jours avant le début du congé parental. saur dérogation accordée
par le Gouvernement, et mentionner la date à laquelle le congé parental prendra cours ainsi que la durée de celui-ci.

Le membre du personnel fait également savoir s'il opte pour une interruption complète ou partielle de la carrière
professionnelle,

Au plus tard au moment où le congé parenla] prend cours, ]e membre du personnel fournit, selon le cas:

un extrait d'acte de naissance de l'enfant;

- une attestation de J'inscription de l'enfant comme membre de la famille au registre de la population DU au
registre des étrangers de la commune où le membre du personnel a sa résidence,

- - une atteslation de l'incapacité physique ou mentale de l'enfant de 66 (7i:>au moins (lUsens de la réglementation
relative aux alJocations familiales,

Un extrait du registre de la population ou du registre des élrangers prouvant la composition de la famille doit être
fourni dans tous les cas, >,

Art. 7, A l'article 6. § 1er,du rnême arrêté, lei que modifié par l'arrêté du Gouvernement du 3 septembre 1996, sont
apportées les modifications suivantes:

le l'alinéa 2 est remplacé par]a disposition suivante:

"
Le montant de l'allocation d'interruption de carrière est fixé pal' référence au nombre d'heures ou de périodes

alférem à la (aux) fonctÎon(s) pour ]a (les)quelle(s) le membre du personnel bénéficie d'une nomination ou d'un
engagement à titre définitif ou, le cas échéant. d'une désignation ou d'un engagement à titre temporaire. »:

2° J'alinéa 3 est supprimé.

Art. 8. /\ l'article 7 du même arrêté, lei que modifié par]e décret du 8 fevrier 1999, sont apportées les modifications
suivantes:

10 a) au § 1"", les mots" à J'exception du membre du personnel visé à l'article 4, § 5, )' sont insérés entre les mots

"
qui a interrompu sa carrière professionnelle, » et les mots" peut être autorisé par le ministre ou son délégué »:

b) le même §
1'''' est complété par un second alinéa ainsi libellé: ,<; Pour l'application de la présente disposition, est

notamment considérée comme raison exceptionnelle la pénurie dûment constatée par le Gouvernement de la
Communauté française dans la fonction à laquelJe le membre du personnel qui a interrompu sa carrière est nommé ou
engagé à titre définitif. »:

20 Je § 2 est complété par les wrmes suivants:

"
,sauf en cas de pénurie dûment constatée dans la fonction à laquelle le membre clu personnel qui a interrompu

sa carrière est nommé ou engagé à titre définitif ,,'

3° au § 4, alinéa 1'''-, les termes (' en application de l'article 2, § 5 » sont remplacés par les termes (, en application
de l'article 2, §§ 5, 6 et. 7 »,
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Art. 9. L'article 8 du même arrêté, tel que modifié par l'arrêté du Gouvernement du 3 septembre 1996. est
remplacé par la disposition suivante:

"
Art. 8. Un membre du personnel qui interrompt sa carrière professionnelle es! remplacé prioritairement par un

ou plusieurs membre(s} du personnel mis t'o disponibilité par défaut d'emploi, en disponibilité par défaut total
d'emploi ou en perte partielle de charge selon les dispositions réglementaires applicables en ce qui concerne la
réaffectation et la remise au travail.

Dans les emplois de sélection et de promotion, un membre du personnel peut toutefois être remplacé
temporairement par un membre du personnel nommé ou engagé à titre définitif dans ]a fonction de recrutement qui
donne accès à la fonction de sélection ou de promotion. Dans ce cas, Jes dispositions de l'alinéa 1er s'appliquent à
l'emploi de recrutement temporairement abandonné, soit entièrement, soit partiellement.

Sans préjudice des alinéas le! et 2, la désignation s'effectue dans le respect des règles statutaires relatives au
recrutement ainsi que dans le respect des conditions de subventionnemem.

"
Art. 10. L'article 9 du même arrêté est abrogé.

Art. 11. L'article 10 du même arrêté est abrogé.

Art. 12. Dans rarticle II du même arrèté, l'alinéa 2 est remplacé par la disposition suivanle:

«Toutefois, il reste en interruption de carrière sans allocation. Le membre du personnel ne peut bénéficier qu'une
seule fois de la présente disposition. Si. au cours d'une année scolaire ultérieure, il perd à nouveau le droit aux
allocations, son interruption de carrière est, en ce qui concerne le membre du personnel définitif, de plein droit
transformée. à dater de la notification de refus d'allocation, en disponibilité pour convenances personnellesjusqu'au
terme prévu de ladite interruption et. en ce qui conœrne les membres du personnel temporaires, il est mis fin de plein
droit à l'interruption de la carrière à la même date. ))

Art. 13. Le présent décret entre en vigueur le 1PO"jour du mois qui suit celui au cours duquel il aura été publié au
Moniteur belge.

Promulguons Je présem décret, ordonnons qu'il soir publié au ,iVlonitel1fbelge.

Fait à Bruxelles, le 10 avril 2003.

Le Ministre-Présideru, chargé des Relations internatiunales.
H. HASQUIN

Le Ministre de la Cuhure, du Budget. de la Fonction publique, de la Jeunesse et des Sports,
R DEMOTTE

Le Ministre de l'Enfance, chargé de l'Enseignement fondamerual. de l'Accueil et des Missions confiées à l'O.N.K,
j-IvL NOLLET

Le Ministre de l'Enseignement secondaire et de l'Enseignement spécial.
P. HAZETTE

La Ministre de l'Enseignement supérieur, de l'Enseignement de promotion sociale et de la Recherche scientifique,
Mme F. DUPUIS

Le Ministre des Arts et des Lettres et de J'Audiovisuel,
R MILLER

La Ministre de l'Aide à la Jeunesse et de la Santé.
Mme N. MARECHAL

Note
(1) Session 2002-2003.

Documents du Conseil.

Compte rendu intégral.
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VERTALING

MINISTERIE VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

N. 2003 - 2084 IC - 2003/292751
10 APRIL 2003. - Decreet houdende wijziging van het besluit van de Executieve van de Franse Gemeenschap van

3 december 1992 betreffende de onderbreking van de beroepsloopbaan in het onderwijs en de psycho-medisch-
sociale centra (1)

De Raad van de Franse Gemeenschap heeft aangenomt:'n, en Wij. Regering. bekrachtigen hetgeen volgt:

Artjkel 1. ln artikel 1 van het besluit van de Exer.uUeve van de Franse Gemeenschap van 3 december 1992
betreffende de onderbreking van de beroepsloopbaan in het onderwijs en de psycho~medisch-sociale centra, zoals
vervangen bij het besluit van de Regering van 3 september 1996. worden de volgende wijzigingen aangebracht :

1° hel eerste!id wordt aangevuld met de punten HU.g", 10", ]10 en Ir, luidend aIs vol gr :

« 80 het decreet van 24 juli 1997 dat het statuut bepaalt van het bestuurs- en onderwijzend personeel en van het
opvoedend hulppersoneel van de hogescholen ingericht of gesubsidieerd door de Franse Cemeenschap:

go hel decreet van 31 januari 2002 tot vaststelling van het stattlut van de leden van Ilel gesubsidieerd technisch
personeel van de gesubsidieerde officiële psycho-medisch-socîale centra,

lOChet decreet van 31 januari 2002 tot vaststdling van het statullt van de leden v;m her gesuhsiriieerd lechnisch
personeel van de gesubsidieerde vrije psycho-medisch-sociale centra:


